
 
 

 
 
 
 
 

COMMUNE DE MONTREUX 
 

REPONSE DE LA MUNICIPALITE 
 

à l'interpellation de Madame la Conseillère communale Elisabeth WERMERLINGER 
intitulée « Location à court terme de logements : appliquer le cadre légal » 

 
 

 

 
Monsieur le Président, 

Mesdames, Messieurs, 
 

 

PREAMBULE 
 

Lors de la séance du 10 mai 2023, Madame la Conseillère communale Elisabeth WERMERLINGER a 
déposé l'interpellation suivante: 

 
« Les plateformes de location en ligne telles qu’Airbnb ont facilité l’accessibilité à des séjours de courtes 
durées au détriment des locations de logements à long terme. 
 
La captation de logements par des agences ou des particuliers à des fins de locations temporaires est 
très présente sur la Commune de Montreux. Ainsi certaines habitations ne sont plus proposées à des 
personnes qui souhaitent s’établir dans notre Commune, mais sont louées exclusivement pour des 
séjours de courtes durées. Ce procédé est particulièrement dommageable lorsque les appartements ou 
les chambres loués à un tarif abordable sont soustraits au marché de la location de logement de longue 
durée. 
 
A l’origine, proposer un logement, une chambre en ligne pour un séjour à court terme a fait partie de 
l’économie dite de partage ; cette activité a rapidement évolué se professionnalisant pour certains. Dans 
ce contexte, le rendement d’un appartement peut être très lucratif. Cette pratique de location bafoue 
régulièrement le droit du bail, assèche un marché immobilier déjà saturé et contribue à maintenir le 
taux des logements vacants à un niveau très bas. Pour une ville de tourisme comme Montreux, ce 
procédé est également une concurrence déloyale vis-à-vis de l’hôtellerie.  
 
Afin d’encadrer ces pratiques, le cadre légal cantonal a évolué avec une modification de la loi sur 
l’exercice des activités économiques (LEAE) et des nouvelles règles sont entrées en vigueur en été 2022.  
Actuellement, les communes sont tenues de tenir un registre des loueurs. Ces derniers doivent 
s’annoncer à la commune, tenir un registre et payer une taxe de séjour pour leurs hôtes. Lorsqu’un 
logement est loué pour des courtes durées et que cette location dépasse 90 jours par année civile, une 
demande de changement d’affectation doit être préalablement obtenue auprès de l’autorité compétente. 
L’application de ce nouveau cadre légal est à la charge des communes vaudoises. Elle s’avère très 
difficile à appliquer ce qui amène le Groupe socialiste à poser les questions suivantes : 
 

1. Existe-t-il un plan stratégique intercommunal (CITS ) et/ou communal pour l’application des 
nouvelles directives cantonales et si oui, quelles ressources (ETP et financière) lui sont-elles 
attribuées ? 
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2. Une communication à l’attention des personnes actives dans les secteurs de l’immobilier et du 
tourisme pour les informer du nouveau cadre légal est-elle prévue ?  

 
3. De quelle manière la surveillance des logements proposés pour une location de courte durée 

est-elle effectuée ?  
 

4. Quelle est la stratégie de la Municipalité pour favoriser l’augmentation du nombre de logements 
à loyer modéré ? 

 
5. La Municipalité peut-elle refuser d’autoriser les sous-locations de courtes durées lorsqu’il s’agit 

d’appartements à loyers modérés ou subventionnés ?  
 

6. Combien y a-t-il de logements de location de courtes durées inscrits au registre des loueurs 
dans notre Commune ? 

 
7. Y a-t-il eu des demandes de changement d’affectation pour des logements proposés pour des 

courtes durées de plus de 90 jours et si oui, combien de ces demandes ont-elles été acceptées ? 
 
En vous remerciant pour votre attention et pour vos réponses.». 
 

 
REPONSE DE LA MUNICIPALITE 

 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  
 

1. Existe-t-il un plan stratégique intercommunal (CITS) et/ou communal pour l'application des 
nouvelles directives cantonales et si oui, quelles ressources (EPT et financière) lui sont-elles 
attribuées ? 

 
Il convient en premier lieu de préciser les trois changements importants intervenus lors des douze 

derniers mois. 
 

a. modification de la loi sur l’exercice des activités économiques (annexe 1) ; 
b. introduction du nouveau règlement de la taxe sur les résidences secondaires et la taxe de 

séjour de la Riviera et de Villeneuve : cette nouvelle réglementation permet d’exiger des 

loueurs qu’ils transmettent les données relatives au nombre de locations, respectivement au 
nombre de nuitées, ainsi que les coordonnées des propriétaires de logements en location de 

courte durée ; 
c. accord passé entre les Communes, l’Union des Communes vaudoises (UCV) et Airbnb. Cet 

accord prévoit la perception des taxes de séjour lors de la réservation et le versement des 

taxes aux communes concernées. 
 

Avec ces nouveautés juridiques et commerciales, l’entente intercommunale a décidé et planifié les 
mesures et étapes suivantes : 

 

1. Développement d’un guichet virtuel intercommunal pour le suivi des résidences secondaires :  
- Publics cibles : les propriétaires de résidences secondaires et les administrations 

communales ; 
- But : amélioration du suivi du nombre de résidences secondaires. 

 
2. Développement d’un outil pour la gestion des nuitées : 

- Public cible : les loueurs (hôtels, BnB, objets en location, …) ; 

- Buts : modernisation de l’outil pour les loueurs ; facilité administrative, en liant le guichet 
virtuel pour les résidences secondaires et celui des loueurs ; permettre l’application de la 

loi sur les activités économiques. 
 

Ces deux outils permettront d’appliquer les nouvelles directives cantonales.  
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Actuellement, deux collaborateurs, totalisant 1,3 EPT et rattachés administrativement au service des 

finances de la Commune de Montreux, assument l’ensemble des tâches administratives confiées par 
l’entente intercommunale, sur le budget de laquelle ces postes de travail sont financés. 

 
2. Une communication à l’attention des personnes actives dans les secteurs de l’immobilier et du 

tourisme pour les informer du nouveau cadre légal est-elle prévue ? 
 
En complément aux communiqués de presse, une information sommaire a été adressée aux 

propriétaires de résidences secondaires, en fin d’année 2022.  
 

Une diffusion plus détaillée des informations est prévue comme suit : 

 
1. aux propriétaires de résidences secondaires durant l’été 2023. Cette information doit être 

conduite en parallèle avec l’ouverture du guichet virtuel ; 
2. à tous les propriétaires de logements. Cette information sera transmise avec l’impôt foncier 

envoyé durant le mois de juin 2023. 

 
3. De quelle manière la surveillance des logements proposés pour une location de courte durée est-

elle effectuée ? 
 

a. lorsque des touristes s’adressent à l’office du tourisme (MVT1) pour obtenir leur RivieraCard2 et 
que le loueur n’est pas inscrit, leurs données sont relevées par les collaborateurs MVT et 

transmises au service des finances de la Commune de Montreux ; 

b. des contrôles sporadiques sont effectués sur la base des annonces publiées sur les sites de 
location en ligne ; 

c. la police du commerce transmet régulièrement au service des finances toutes informations sur 
les nouveaux logements « touristiques ». 

 

4. Quelle est la stratégie de la Municipalité pour favoriser l’augmentation du nombre de logements à 
loyer modéré ? 

 
La Municipalité collabore depuis des années avec les sociétés coopératives montreusiennes la SOCIM et 

la SCHaM, dans le but de mettre à disposition des citoyens des logements à loyers modérés (LLM) et/ou 
à loyers abordables (LLA). 33 LLA et 29 LLM ont ainsi vu le jour à Clarens fin 2019 en plus des 17 LLM 

gérés par la SOCIM. Les Grand-Prés prévoient 76 LLA et 48 LLM. Par ailleurs, 19 et 33 LLM sont gérés 

par des Sociétés Coopératives immobilières, soit Logacop, respectivement Cité-Joie.  
 

5. La Municipalité peut-elle refuser d’autoriser les sous-locations de courtes durées lorsqu’il s’agit 
d’appartements à loyers modérés ou subventionnés ?  

 

Le règlement sur les conditions d’occupation des logements construits ou rénovés avec l’appui financier 
des pouvoirs publics (RCOL) prévoit, à son art. 4, les conditions dans lesquelles la sous-location peut 

être acceptée. L’Office du logement n’a connu qu’une seule demande de sous-location durant la dernière 
décennie. Aucune autre demande n’a depuis été adressée à l’Office du logement. 

 

6. Combien y a-t-il de logements de location de courtes durées inscrits au registre des loueurs dans 
notre commune ? 

 
Il y a, à ce jour, 90 logements annoncés pour de la location de courte durée auprès de la taxe de séjour.  

 
7. Y a-t-il eu des demandes de changement d'affectation pour des logements proposés pour des 

courtes durées de plus de 90 jours et si oui, combien de ces demandes ont-elles été acceptées ? 

Oui, 10 depuis juillet 2022. 

 

 

                                           
1 MVT : Montreux Vevey Tourisme 
2 RivieraCard 
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CONCLUSION 

 
La Municipalité estime avoir ainsi répondu à l'interpellation de Madame la Conseillère communale 

Elisabeth WERMERLINGER, intitulée « Location à court terme de logements : appliquer le cadre légal ». 
 
 
Ainsi adoptée le 9 juin 2023 

 

 

 
 

 
 

 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 

Le Syndic   
 

 
 

O. Gfeller 

         L.S. 

La Secrétaire municipale 
 

 
 

V. Egli 

 
 

 
 

 

 
Annexe : Extrait de la loi sur l’exercice des activités économiques (LEAE) du 31 mai 2005 

 



Annexe 1 – Extrait de la loi sur l’exercice des activités économiques (LEAE) du 31 mai 

2005 
 

« Art. 4a  Activités soumises à annonce 
 

La loi soumet à annonce les activités suivantes : 

a. La location ou la sous-location d'un hébergement pour une brève durée. 
(…). 

 
Titre IIIbis Activités économiques soumises à annonce 

Chapitre I Location ou sous-location d'hébergement de brève durée  
 

Art. 74b Définition  
 

1 Constitue une location ou une sous-location d'un hébergement, au sens de l'article 4a, alinéa 1 et du 

présent chapitre, la mise à disposition de tout ou partie d'un logement contre rémunération, à 
compter d'une nuitée au minimum. 

 
2 La location ou la sous-location est de brève durée lorsqu'elle porte sur une période pour laquelle 
l'hôte résidant n'est pas soumis à l'obligation de déclarer son arrivée à la commune concernée en 

application de la législation sur le contrôle des habitants. 
 

Art. 74c Obligations du loueur 
 

1 La personne physique ou morale qui met en location ou en sous-location un hébergement s'annonce 

au moins dix jours avant la première nuitée auprès de la commune du lieu de situation du logement et 
lui communique les données nécessaires à la tenue du Registre des loueurs. 

 
2 En particulier, le loueur fournira l'avis donné au bailleur et prescrit par l'article 262 CO, ainsi que 

toute information utile sur le respect du délai et des exigences posées par l'article 15, alinéa 2 RLPPL. 

 
3 Le loueur tient un registre permettant le contrôle des personnes hébergées (copie d'une pièce 

d'identité ou d'un passeport) et mentionnant les périodes précises d'hébergement (dates d'arrivée et 
de départ). 

 
4 Le loueur remet chaque mois une copie du registre prévu à l'alinéa 3 à l'autorité communale 
compétente. Pour le surplus, le règlement fixe les modalités. 

 
Art. 74d Registre des loueurs  

 
1 Les communes tiennent un registre répertoriant les personnes physiques ou morales mettant en 

location ou en sous-location un hébergement situé sur leur territoire, sous réserve des exceptions 

définies à l'article 74e. 
 
2 Pour chaque loueur, le registre contient les données suivantes : 
a. si le loueur est une personne physique, son nom, prénom, date de naissance et adresse du 

domicile principal ; 

b. si le loueur est une personne morale, sa raison de commerce et son siège social ; 
c. l'adresse et la localisation précises des hébergements ; 

d. la capacité d'accueil du logement loué ou sous-loué. 
3 Les données enregistrées sont accessibles aux autorités communales et cantonales à des fins de 

contrôles de police ou fiscaux. 
4 Les règles applicables en matière de protection des données sont réservées. 

 

Art. 74e Exception  
 

1 Les établissements soumis à licence en application de la législation sur les auberges et débits de 
boissons ne sont pas soumis aux obligations définies par les articles 74c et 74d. ». 


